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7. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Beaudin se termine le 16 juin 2000. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de membre du conseil d’administration et président-
directeur général de la Fondation, il l’en avisera au plus
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le
gouvernement ne nomme pas monsieur Beaudin à un
autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel
du ministère de l’Environnement et de la Faune aux
conditions énoncées à l’article 6.1.

8. Toute entente verbale non incluse au présent do-
cument est nulle.

9. SIGNATURES

____________________ ______________________
BERNARD BEAUDIN GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général
associé
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Gouvernement du Québec

Décret 709-97, 28 mai 1997
CONCERNANT la nomination de membres addition-
nels au Bureau d’audiences publiques sur l’environ-
nement

ATTENDU QUE l’article 6.1 de la Loi sur la qualité de
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit la constitution
du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 6.2 de
cette loi prévoit que le gouvernement peut, lorsque l’ex-
pédition des affaires dont le Bureau d’audiences publi-
ques sur l’environnement a la charge le requiert, nom-
mer pour le temps et avec la rémunération qu’il détermine
des membres additionnels;

ATTENDU QUE le gouvernement a constitué, par le
décret 841-94 du 8 juin 1994, une liste de membres
additionnels à temps partiel afin de permettre au prési-
dent du Bureau d’audiences publiques sur l’environne-
ment de constituer des commissions en temps utile afin
de remplir les différents mandats confiés au Bureau par
le ministre de l’Environnement et de la Faune;

ATTENDU QUE le mandat de ces membres addition-
nels à temps partiel viendra à expiration le 7 juin 1997 et
qu’il y a lieu de pourvoir à la constitution d’une nou-
velle liste;

ATTENDU QUE le président du Bureau d’audiences
publiques sur l’environnement a suggéré au ministre de
l’Environnement et de la Faune la nomination des per-
sonnes suivantes, à titre de membres additionnels à temps
partiel;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement et de la Faune:

QUE les personnes suivantes soient nommées mem-
bres additionnels à temps partiel au Bureau d’audiences
publiques sur l’environnement, pour une période de trois
ans à compter du 8 juin 1997;

— monsieur Yves Archambault, urbaniste, président,
API, le groupe-conseil inc.;

— madame Marie Beaubien, conseillère en commu-
nication;

— monsieur André Beauchamp, théologien, président,
Enviro-Sage inc.;

— monsieur Pierre Béland, biologiste, directeur scien-
tifique, Institut national d’écotoxicologie du Saint-
Laurent;

— monsieur Charles Cloutier, urbaniste, consultant;
— madame Louise Desrochers, consultante-

recherchiste;
— Me Gilles Gaumond, avocat, Grondin, Poudrier,

Bernier;
— monsieur Paul Gentes, ingénieur, directeur de pro-

jets, Maxi-Concept J.L.P. inc., experts-conseils;
— madame Michèle Goyer, géologue, consultante en

environnement, directrice générale, Recycampus inc.;
— madame Solanges Hudon, aménagiste, consultante;
— monsieur Denis Isabel, ingénieur, vice-président

et directeur général, Enviroconseil inc.;
— madame Alexandra Kantardjieff, ingénieure, pré-

sidente, EKOKAN ltée;
— monsieur Donald Labrie, ingénieur, conseiller spé-

cial, Roche ltée, Groupe-conseil;
— madame Denise Lavoie, architecte, agent de déve-

loppement, Société de développement Angus;
— madame Louise Lestage, administratrice,

consultante;
— madame Ngoc-An Nguyen-Thi, ingénieure

biomédicale, directrice adjointe des Services techniques,
Pavillon Saint-Luc — Centre hospitalier de l’Université
de Montréal;

— Me Jean Pâquet, avocat, Pâquet Bélanger Avocats;
— monsieur Jean Paré, urbaniste, président, Jean Paré

& associés;
— madame Carole Parent, ingénieure chimiste, di-

rectrice de l’Environnement, BPR Ingénieurs-conseils;
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— madame Johanne Robertson, administratrice, di-
rectrice générale, Association d’affaires des premiers
peuples;

— madame Louise Roy, experte-conseil en environ-
nement, présidente, L.R. Services-conseils;

— madame Marie-Louise Roy, architecte et urbaniste,
consultante en environnement;

— monsieur Qussaï Samak, ingénieur chimiste, con-
seiller, Confédération des syndicats nationaux;

— monsieur Yvan Valiquette, ingénieur chimiste, pré-
sident, Vytech Environnement inc.;

— Me Nicole Vallières, avocate;
— monsieur Claude Villeneuve, biologiste, président,

Ekolac consultants;

QUE chacun de ces membres additionnels reçoive des
honoraires de 390 $ par jour ou 195 $ par demi-journée
où ses services sont requis;

QUE ces membres additionnels soient remboursés pour
les frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exer-
cice de leurs fonctions conformément aux règles appli-
cables aux membres d’organismes et arrêtées par le
gouvernement par le décret 2500-83 du 30 novembre
1983 et ses modifications subséquentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Décret 710-97, 28 mai 1997
CONCERNANT une contribution financière rembour-
sable à BRIDGESTONE/FIRESTONE CANADA
INC. par la Société de développement industriel du
Québec d’un montant maximal de 5 000 000 $

ATTENDU QUE le 27 mars 1992, le gouvernement du
Canada et le gouvernement du Québec signaient l’En-
tente auxiliaire Canada-Québec sur le développement
industriel (1991) approuvée par le décret 1618-91 du
27 novembre 1991;

ATTENDU QUE cette entente vise notamment à favori-
ser au Québec la réalisation de projets industriels majeurs
comportant un investissement minimal de 10 000 000 $;

ATTENDU QUE BRIDGESTONE/FIRESTONE CA-
NADA INC. projette d’agrandir son usine de Joliette en
vue d’en accroître sa capacité de production par le déve-
loppement et l’utilisation de technologies modernes;

ATTENDU QUE ce projet nécessite des investissements
de 68 360 819 $;

ATTENDU QUE cette entreprise a demandé une aide
gouvernementale pour la réalisation de ce projet;

ATTENDU QUE lors de son assemblée tenue le 12 mars
1997, le comité de gestion de l’Entente a recommandé
au gouvernement d’accorder à l’entreprise une aide gou-
vernementale remboursable de l’ordre de 5 000 000 $
pour la réalisation de ce projet;

ATTENDU QUE lors de sa séance tenue le 25 mars
1997, le conseil d’administration de la Société de déve-
loppement industriel du Québec a pris acte de la pré-
sente contribution remboursable et en a recommandé les
termes et conditions;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de la Loi sur la
Société de développement industriel du Québec (L.R.Q.,
c. S-11.01), la Société exécute tout mandat que lui con-
fie le gouvernement pour favoriser la réalisation d’un
projet présentant un intérêt économique important pour
le Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition
du ministre d’État de l’Économie et des Finances et
ministre de l’Industrie, du Commerce, de la Science et
de la Technologie:

QUE la Société de développement industriel du Qué-
bec soit mandatée, en vertu de l’article 7 de la Loi sur la
Société de développement industriel du Québec (L.R.Q.,
c. S-11.01), pour accorder à BRIDGESTONE/
FIRESTONE CANADA INC. une contribution finan-
cière remboursable d’un montant maximal de
5 000 000 $, le tout conformément aux termes et condi-
tions stipulés par la Société;

QUE les sommes nécessaires à la Société de dévelop-
pement industriel du Québec pour suppléer à toute perte
ou manque à gagner relatifs à cette aide financière soient
imputées au programme budgétaire numéro 2, élément
1, du ministère de l’Industrie, du Commerce, de la
Science et de la Technologie.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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